
DÉBATS DES COMMUNES

ministre des Pêches. Pourrait-on exposer
aujourd'hui aux députés les nouvelles frontiè-
res concernant les eaux canadiennes, qui
devaient être communiquées hier?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches et
des Forêts): Cette déclaration doit être faite
par le secrétaire d'État aux Affaires extérieu-
res et j'espère qu'il la fera cette semaine.

LA BAIE SAINTE-MARIE (N.-E.)-LES DIFFICUL-
TÉS ENTRE LES SEINEURS ET LES

PÊCHEURS À FASCINES

M. Comeau: Le ministre a-t-il reçu un
grand nombre de télégrammes, de lettres et
de mémoires réclamant la fermeture immé-
diate de la baie Ste-Marie, en Nouvelle-
Écosse? Si oui, quelles mesures compte-t-il
prendre?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches et
Forêts): J'ai reçu un certain nombre de com-
munications à cet effet, mais je n'envisage
aucune mesure pour le moment.

LES COMMUNICATIONS

TORONTO-LES RETARDS AU BUREAU
DE TÉLÉGRAPHE

M. Max Saltsman (Waterloo): Je voudrais
poser une question au ministre des Postes.
A-t-il reçu un appel de l'agence Canada News
au sujet des retards prolongés au bureau de
télégraphe de Toronto qui gênent sérieuse-
ment l'envoi des nouvelles aux journaux
d'outre-mer? Si le ministre a reçu une com-
munication de ce genre, va-t-il indiquer à la
Chambre les mesures qu'il compte prendre?

L'hon. Eric Kierans (ministre des Postes et
ministre des Communications): Je n'ai reçu
aucune communication de ce genre.

LA NAVIGATION

LE RENFLOUAGE DU REMORQUEUR «EMERALD
STRAITS» LE DÉPÔT DU MANDAT DE

L'ENQUÊTEUR

M. Harold E. Winch (Vancouver-Esi): Je
voudrais demander au ministre des Transports
s'il va déposer aussitôt que possible à la
Chambre une copie du mandat donné au juge
Stewart pour son enquête sur le remorqueur
Emerald Straits.

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Je la déposerai volontiers si c'est
de mon ressort. Je ne vois pas pourquoi il en
serait autrement.

[M. Comeau.]

L'HABITATION

LE REFUS DES PRÊTS DE FINANCEMENT
PROVISOIRE PAR LES BANQUES

M. G. W. Baldwin (Peace River): Ma ques-
tion s'adresse au ministre des Finances ou au
ministre d'État, de Port-Arthur. Elle se fonde
sur des allégations voulant que la situation du
logement dans le Nord de l'Alberta soit
gravement compromise du fait que les
banques à charte refusent, sans doute sur les
directives de leur siège social, de consentir
des prêts de financement provisoire. L'un des
deux ministres va-t-il faire enquête pour voir
si la Banque du Canada a donné aux banques
à charte des directives à cette fin?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):
Monsieur l'Orateur, je suis à peu près sûr
qu'aucune directive de ce genre n'a été
donnée par la Banque du Canada. Je vais
quand même faire enquête sur les banques à
charte pour m'assurer de l'exactitude des allé-
gations et des mesures à prendre.

LE PROGRAMME DE RÉNOVATION URBAINE

M. A. D. Hales (Wellington): Ma question

s'adresse au ministre chargé de l'habitation.
Comme les maires et échevins des
municipalités se réunissent à Ottawa cette
semaine, le ministre va-t-il faire sa déclara-
tion sur le réaménagement urbain, afin que
ces gens puissent rapporter de bonnes nouvel-
les chez eux?

L'hon. Robert K. Andras (ministre d'État):
J'ai rencontré bon nombre de ces délégués
depuis deux jours. Je dois m'adresser à leur
délégation ce soir et sans doute m'entretenir
privément avec plusieurs d'entre eux. C'est
tout ce que je puis dire pour l'instant.

LE MINISTÈRE

LA CRÉATION D'UN MINISTÈRE DE L'HABITA-
TION ET DE L'AMÉNAGEMENT URBAIN

M. John Gilbert (Broadview): J'aimerais

poser une question au premier ministre.
Comme la Chambre a fait franchir l'étape de
la deuxième lecture à la mesure sur l'habita-
tion qu'a présentée le premier ministre, et
comme tous les députés souhaitent ardem-
ment que le nouveau ministre réussisse dans
la tâche qu'on lui a maintenant confiée, le
premier ministre présentera-t-il une autre
mesure législative, qui j'en suis sûr aurait
l'assentiment unanime de tous les députés,
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